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Unité des opérations immobilières (UOI) Rapport de l'Ontario

Deux réunions du CCPS ont eu lieu depuis la dernière réunion du CEN. Elles ont eu lieu le 11 juin et le 19 septembre.

Les membres de l'UEDN qui siègent à ce comité sont les suivants
Jayne Pollock, section locale 00621 Borden
Dan Barrett, section locale 00625 Toronto
Steven Yashinskie, section locale 00629 Petawawa
Ken Bovair, section locale 00635 North Bay
Cheryl Gough, section locale 00637 Trenton
Chris Snooks, section locale 00641 Kingston
James Potts, coprésident

Les rapports sur les postes vacants continuent d'être fournis à intervalles réguliers sans qu'il soit nécessaire d'en faire la demande. Ces rapports servent de référence pour les demandes émanant d'autres parties de l'organisation du MDN. Il s'agit d'un point permanent qui est produit par le secrétaire du comité tous les deux mois.
L'UOI Ontario fait le point sur les progrès réalisés dans l'évaluation culturelle de l'organisation. Les initiatives de réalignement et de réorganisation de la classification se poursuivent, mais le processus est lent. On espère que le résultat final se traduira par des reclassements pour les membres qui effectuent les mêmes tâches que les membres ayant des classifications plus élevées dans différentes parties de l'organisation.
J'ai reçu des rapports selon lesquels de nombreux postes de supervision au sein de l'UOI Ontario ont été « verrouillés » et ne peuvent être utilisés même si des membres ont été invités à exercer des fonctions intérimaires. Après quelques recherches, y compris certaines menées par la direction locale, il a été déterminé que cela a été fait par le directeur de la classification et de l'organisation civiles (DCCO) à la suite d'une tentative de réalignement des allocations différentielles pour refléter avec précision l'étendue des fonctions de supervision ainsi que le nombre général de personnes supervisées. Cette situation devrait être résolue sous peu et tous les membres recevront une rémunération pour le temps qu'ils ont passé à occuper un poste bloqué. 
La sous-traitance est toujours une préoccupation majeure. L'UOI Ontario a publié un projet de mise à jour de la politique d'« auto-assistance » (voir le document ci-joint) qui a suscité beaucoup d'inquiétude. Essentiellement, les unités seraient en mesure d'utiliser leur propre financement pour sous-traiter des travaux d'infrastructure que l'UOI devrait normalement effectuer. Cette politique permet également aux utilisateurs d'effectuer leurs propres travaux d'infrastructure si le détachement local de l'UOI approuve le plan. Lors d'une réunion avec le commandant du détachement des UOI de Petawawa, l'UEDN a fait part de ses préoccupations et a averti que cette politique entraînerait probablement la disparition des UOI en tant qu'organisation.
L'allocation de l'ETS pour l'exercice en cours n'est que légèrement supérieure à celle de l'année dernière (pour tenir compte des augmentations salariales liées aux conventions collectives). Cela ne permet pas d'augmenter la taille de la main-d'œuvre. Les dépenses de fonctionnement et d'entretien ont également été réduites et il est très peu probable que l'UOI puisse faire plus avec moins sans que la main-d'œuvre existante n'en pâtisse. Les rapports actuels sur la gestion des postes vacants font état d'environ 129 postes vacants au sein de l'organisation.
L'UOI procède actuellement à une évaluation culturelle, qui sera liée au code de conduite de l'UOI pour l'Ontario, également en cours d'élaboration. Les résultats des enquêtes sur la fonction publique 2019-2022 sont utilisés comme partie du cadre initial. Il s'agira d'un document simple qui tiendra sur une feuille de papier de 8 ½«  x 11 » et qui indiquera clairement les comportements et les caractéristiques que la direction attend de tous les membres de l'UOI dans le cadre de leur travail quotidien et de leur rôle. Ces documents ne remplaceront pas le code de valeurs et d'éthique du MDN et des FAC. L'UOI recherche une version plus claire et plus concise d'un document existant.
J'ai dû réitérer les questions relatives à la passation de marchés de services de nettoyage. J'ai utilisé l'exemple de Petawawa pour illustrer ce qui peut arriver lorsqu'on n'a aucun contrôle sur le personnel et les superviseurs et qu'on est coincé avec une entreprise qui choisit de ne pas effectuer le travail conformément au contrat. Il était choquant de constater que la direction n'avait qu'une connaissance superficielle des problèmes. Il était clair que personne n'avait rédigé, ni même vu, une analyse de rentabilité relative aux services de nettoyage sous-traités. J'ai fait savoir qu'il s'agissait là d'un nouvel exemple de décision prise par la direction sans consultation du syndicat, et que la consultation doit avoir lieu avant la prise de décision.
Le réalignement des détachements progresse lentement. Après avoir travaillé sur le sujet pendant un an (en collaboration avec la classification, le personnel et d'autres), nous avons récemment finalisé une charte avec la classification, qui a été signée par le commandant. Le concept est de s'aligner sur les similitudes et d'assurer un salaire égal pour un travail égal en fonction des groupes et des niveaux et du travail effectué au sein de la formation. Le réalignement est rétrospectif par rapport à la mise en place du UOI des FC et des ICCT lorsque les postes ont été reçus en 2016. La complexité réside dans le fait que nous avons 7 régions, 31 détachements/sections et plus de 3 200 postes, y compris les postes militaires. Les postes militaires sont inclus car nous devons revoir les postes de CO et de OC et créer des postes civils « au niveau » au cas où nous aurions des lacunes à ce niveau. L'UOI Ontario a l'intention de procéder à une évaluation et de concevoir un cadre avant de partager les informations avec le syndicat. Une fois de plus, il s'agit d'un exemple de manque de consultation appropriée et significative.
Le détachement de Borden était sur le point d'embaucher un peintre qui ne possédait pas le Sceau rouge interprovincial. Bien qu'il m'ait assuré qu'il n'avait pas l'intention de doter ce poste pour une durée indéterminée avec un candidat qui n'avait pas de certificat de compétence, c'est exactement ce qu'il avait l'intention de faire. Après m'avoir assuré qu'ils ne placeraient ce membre que dans un poste intérimaire de courte durée (moins de 4 mois) pendant qu'il obtiendrait son Sceau rouge, un avis de prise en considération a été publié, indiquant une période intérimaire d'un an. J'ai informé le CO et le CO qu'il existe un programme d'apprentissage si c'est leur intention, mais qu'ils ne doivent pas réduire les exigences d'un poste Sceau rouge.
Le contrat détenu par Tech Services n'a pas été surveillé de près et, par conséquent, le montant du contrat a été dépassé et a dû être réécrit. Les délais n'ayant pas été respectés, le PSPC ne pouvait pas simplement prolonger le contrat, d'où les problèmes rencontrés à Petawawa au cours des six derniers mois.
La lutte contre les parasites n'est pas la responsabilité des occupants civils des bâtiments. Les détachements de l'UOI sont responsables de la lutte contre les rongeurs et les parasites. Le PMed a également un rôle à jouer et il y a beaucoup de confusion entre les politiques et les politiques non officielles.
La santé et la sécurité sont la priorité numéro un des UOI de l'Ontario, mais même les ordres de travail liés à la santé et à la sécurité font l'objet d'un tri en fonction de leur priorité en raison des contraintes budgétaires. Cela signifie que les questions de santé et de sécurité peuvent rester en suspens indéfiniment.
La prochaine réunion du CCSP de l'UOI Ontario est prévue pour janvier 2025.


Respectueusement soumis,
James Potts
image1.jpeg




image2.jpeg




